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Résumé : Les deux politiques publiques traitées de concert dans cet article n’ont, 

d’un point de vue institutionnel, pas grand-chose en commun. Pour autant, leur mise 

en parallèle permet d’éclairer les mécanismes par lesquels s’imposent quelques 

tendances lourdes de la prise en charge des problèmes publics contemporains. En 

effet, politique de transport et de déplacements et politique de sécurité routière 

s’inscrivent dans une perspective commune où qualité de vie, durabilité et sécurité se 

côtoient, au service d’un environnement sûr et sans nuisance. La safe city deviendrait 

un modèle à atteindre, une réponse aux désordres urbains, en offrant un 

environnement attractif pour les classes moyennes et supérieures et en contrôlant les 

comportements incivils. 

Nous montrons que la prise en charge de ces deux problèmes publics donne lieu à 

des rhétoriques et à des pratiques ambiguës dont l’efficacité et la légitimité peuvent 

être contestées. En ignorant un certain nombre de déterminants macro-sociaux, ces 

problèmes publics sont dépolitisés. En conséquence, ils donnent lieu à des discours et 

des pratiques, socialement insoutenables, qui mettent en avant la seule responsabilité 

individuelle et au sein desquels les rapports sociaux sont euphémisés. 

 

Mots clés : Gouvernance urbaine, idéologie, plans de déplacements urbains, sécurité 

routière, politiques publiques 
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Summary : The two public policies dealt with in concert in this article do not have 

much in common from an institutional point of view. And yet, placing them side by 

side sheds light on the mechanisms through which certain heavy trends have been 

imposed in handling contemporary public problems. Indeed, transport and travel 

policy and road safety policy are part of a common outlook in which the quality of 

life, sustainability and safety come together, serving a safe environment without 

nuisances. The safe city has become a model to be achieved, a response to urban 

disorder, providing an attractive environment for the middle and upper classes and 

controlling uncivil behaviors. 

We demonstrate that the handling of these two public problems gives rise to 

ambiguous practices and rhetoric whose effectiveness and legitimacy can be 

questioned. By ignoring a certain number of macrosocial determinants, these public 

problems are depoliticized. Consequently, they give rise to socially untenable 

discourses and practices which stress individual responsibility alone and refer 

euphemistically to social relations. 

 

Key words : Urban Governance, Ideology, Urban Travel Plans, Road Safety, Public 

policies 

 

Les politiques publiques traitées de concert dans cet article n’ont, d’un point de vue 

institutionnel, pas grand-chose en commun. Elles renvoient à deux secteurs d’action 

publique distincts : les transports et l’urbanisme pour les premières, la sécurité 

routière pour les secondes. De surcroît, alors que l’enjeu sécurité routière est 

fortement cadré par l’Etat, l’enjeu déplacements urbains, certes mis à l’agenda par 

l’Etat, relève de politiques publiques locales décentralisées à l’échelle des 

agglomérations. Pour autant, l’hypothèse est faite que leur mise en parallèle permet 

d’éclairer les mécanismes par lesquels s’imposent quelques tendances lourdes de la 

prise en charge des problèmes publics contemporains. En effet, politique de transport 

et de déplacements et politique de sécurité routière s’inscrivent dans une perspective 
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commune où qualité de vie, durabilité et sécurité se côtoient, au service d’un 

environnement sûr et sans nuisance. Un certain nombre de travaux conduits dans la 

perspective des Urban Studies mettent en lumière le fait que les villes sont devenues 

les lieux par excellence de l’accumulation de la richesse dans une économie libérale et 

globalisée, les lieux aussi à partir desquels s’élaborent les politiques de 

développement et de compétitivité (Jessop, 2002 ; Brenner, 2004 ; Brand, 2007). Les 

politiques publiques post-fordistes ou post-keynésiennes viseraient dès lors à bien 

vendre la ville, ce qui implique de combattre ses dysfonctionnements, de la nettoyer 

de ses populations et de ses pratiques indésirables (Wacquant, 2008a). Cette tendance 

générale se traduirait par un double mouvement. D’une part, elle viendrait légitimer 

localement une stratégie consensuelle d’aménagement qui fait la part belle à la ville 

compacte et aux centralités urbaines en reléguant à l’arrière-plan les impératifs 

d’équité sociale (Breheny, 1997 ; Burton, 2000). D’autre part, elle alimenterait 

globalement un processus d’extension de l’Etat pénal caractérisé par l’accent mis sur 

la responsabilité individuelle, par la sanction accrue des écarts de comportement et 

par le développement de dispositifs de surveillance (Wacquant, 2008b). La safe city, 

sûre, propre, durable, compacte, deviendrait un modèle à atteindre, une réponse aux 

désordres urbains, en offrant un environnement attractif pour les classes moyennes 

et supérieures et en contrôlant les comportements incivils (Helms, Atkinson et Mac 

Leod, 2007). 

En France, ces deux politiques ont été remises à l’agenda depuis le début des années 

2000. La loi contre la violence routière1 présente « l’aggravation de la répression des 

atteintes volontaires à la vie ou à l’intégrité de la personne commise à l’occasion de la 

                                                 
1 Loi n°2003-495 du 12 juin 2003 renforçant la lutte contre la violence routière. 
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conduite d’un véhicule »2 comme la solution au problème de l’insécurité routière. 

Dans le domaine de l’urbanisme et de la régulation des déplacements, la loi 

Solidarité et Renouvellement Urbains3 est venue renforcer la portée juridique des 

Plans de Déplacements Urbains et permet « d’intégrer dans le développement 

économique et les choix d’urbanisation, des enjeux de qualité urbaine et de 

protection de l’environnement, pour donner une priorité nouvelle aux autres modes 

de déplacement que l’automobile »4. 

D’autre part, ces deux politiques publiques ont pour point commun d’être 

considérées comme étant au service de nobles causes. Il est difficile, en conséquence, 

de se montrer critique vis-à-vis d’une politique évaluée mois par mois en nombre de 

vie sauvées ou beaucoup moins précisément (mais de façon encore plus intimidante) 

dans sa capacité à assurer un avenir décent aux générations futures grâce à la 

promotion d’une mobilité durable. Ainsi, ces deux enjeux donnent lieu à une forte 

médiatisation en même temps qu’à une relative absence de débat politique sur le 

cadrage du problème5. Ces problèmes publics font donc peu l’objet de débat 

politique et de positionnement partisan. Cette dépolitisation laisse alors la place à un 

traitement individualisé et psychologisé des problèmes (Grossetête et Comby, 2007) 

en même temps qu’elle contribue au retranchement de certaines catégories d’acteurs. 

Ainsi, les quelques travaux de recherche portant sur ces enjeux convergent pour 

souligner à la fois le déficit d’expertise technique et le faible investissement des élus 

tant sur les politiques locales de transport et de déplacement (Offner, 2006) que sur 

les politiques de sécurité routière (Reigner, 2005 ; collectif GO3, 2006). 

                                                 
2 Exposé des motifs, Projet de loi n°638 renforçant la lutte contre la violence routière. 
3 Loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains. 
4 Exposé des motifs, Projet de loi n°2131 relatif à la solidarité et au renouvellement urbains. 
5 La loi contre la violence routière a été votée à l’unanimité par l’ensemble des groupes parlementaires. 
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Enfin, ces deux politiques convergent autour de la promotion de l’urbanité, entendue 

à la fois comme renvoyant aux attributs nécessaires de la ville et comme un 

« ensemble de traits de comportement positifs, impliquant courtoisie, respect de 

l’autre, bonnes mœurs et usages, et que l’on assurait être le propre des citadins par 

opposition aux habitants de la campagne, dits rustiques et même rustres » (Brunet, 

Ferras et Théry, 2005, p. 499). En effet, les politiques de déplacements urbains 

promeuvent l’urbanité des (centres) villes, par l’organisation des déplacements et 

l’aménagement, et valorisent la ville dense et sa diversité fonctionnelle. Mais elles 

s’appuient aussi sur une certaine représentation de l’urbanité des comportements 

individuels (choix résidentiels, comportements de déplacement, comportements 

sociaux) qui doivent être citoyens, civils, conviviaux. Les Plans de Déplacements 

Urbains sont-ils urbains par leur capacité à réguler les déplacements à l’échelle des 

agglomérations urbaines, ou en ce qu’ils véhiculent une image de ce que doit être la 

ville civilisée et la bonne façon de l’habiter ? Les politiques de sécurité routière 

paraissent aussi largement fondées sur une opposition entre les bons comportements, 

civils, responsables et les comportements irresponsables ou délictueux. Elles tendent 

à se rapprocher de la lutte contre la délinquance (aggravation des peines, rhétorique 

de la tolérance zéro, technologisation de la surveillance). Ces deux politiques 

publiques s’inscriraient alors dans une même perspective, la norme sociale et le 

contrôle des incivilités constituant une dimension essentielle de la safe city. 

Cet article propose donc une analyse critique de deux politiques publiques en vue 

d’accéder au sens, à l’idéologie de l’action publique. Afin de déconstruire ces 

politiques publiques, les discours et les argumentaires produits autour de ces 

problèmes publics sont confrontés aux actions effectivement mises en œuvre. En 
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effet, les politiques publiques ne sont pas (ou pas seulement) des réponses 

instrumentales déployées en vue de résoudre des problèmes publics. Elles sont les 

véhicules de récits (Radaelli, 2000), de mythes (Barthes, 1994), de fictions dramatiques 

(Gusfield, 1981), ou encore de référentiels (Muller, 1994). Ces récits peuvent « bien être 

de fausses représentations de la réalité, et reconnues comme telles, elles survivent 

cependant et parviennent à s’imposer » (Radaelli, 2000, p. 257). Ces paroles peuvent 

diffuser des causalités artificielles, fausses, par l’association faussement naturelle 

d’un système de faits et d’un système de valeurs, elles n’en sont pas moins 

communément admises (Barthes, 1994). Pour qui s’intéresse à l’idéologie de l’action 

publique, ces analyses des discours prennent donc toute leur force à la condition de 

pouvoir se prononcer sur la robustesse des chaînages de causalités présentés 

(Reigner, 2007). Cette déconstruction des légitimations techniques de l’action 

publique implique d’avoir accès aux controverses scientifiques et techniques propres 

aux objets d’étude. Dans cette perspective, cet article réunit les réflexions de 

chercheurs, provenant d’horizons disciplinaires différents : science politique, 

urbanisme et aménagement, génie civil et transport. Il s’appuie sur des travaux 

empiriques importants, qui, s’ils sont mobilisés en arrière-plan ici, n’en constituent 

pas moins le socle à partir duquel est bâtie une grille de lecture transversale étayée 

par la littérature scientifique internationale. 

La thèse défendue consiste à affirmer que les rhétoriques et les pratiques à l’œuvre, 

en matière de politiques de transport et de déplacements et de politiques de sécurité 

routière sont partielles et ambivalentes. En ignorant un certain nombre de 

déterminants macro-sociaux, ces problèmes publics sont dépolitisés. En conséquence, 

ils donnent lieu à des discours et des pratiques qui mettent fortement en avant la 
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responsabilité individuelle et au sein desquels la question des effets sociaux est 

largement éludée. 

La démonstration prend pour point de départ une analyse des pratiques et des 

rhétoriques à l’œuvre pour dresser le constat du caractère partiel et ambivalent des 

politiques locales de déplacements et des politiques de sécurité routière. Alors, en 

nous appuyant sur une littérature scientifique pluridisciplinaire, nous discuterons la 

véracité des principaux arguments consensuels qui légitiment ces politiques 

publiques. Enfin, nous montrerons que les effets sociaux de ces politiques publiques 

sont, par de nombreux aspects, insoutenables. 

Des politiques publiques partielles et ambivalentes 

L’analyse des politiques de transport et de déplacement et des politiques de sécurité 

routière révèle leur caractère partiel et ambivalent. Alors que les premières font leur 

gros titre sur la promotion de la mobilité durable, elles ne parviennent qu’à limiter la 

circulation automobile dans les espaces centraux. Quant aux secondes, en se 

focalisant sur la question des comportements individuels, elles négligent 

d’importantes potentialités d’actions plus structurelles. 

Transport et déplacement, deux versants d’une politique locale au service de 

l’attractivité des territoires 

La thèse défendue ici est que les politiques de transport et de déplacement affichant 

une volonté de diminuer le trafic automobile n’aboutissent finalement qu’à limiter 

les nuisances automobiles dans les centralités urbaines. Il ne s’agit en effet pas tant 

de freiner globalement les mobilités polluantes mais davantage d’en limiter les 

impacts négatifs dans les hauts lieux de la ville. Dans cette perspective, les nuisances 



Revue électronique consacrée à l’analyse interdisciplinaire des villes et du fait urbain   http://metropoles.revues.org/ 

 

  2009, n° 5 

Hélène Reigner, Frédérique Hernandez, Thierry Brenac – Circuler dans la ville sûre et 

durable : des politiques publiques contemporaines ambigües, consensuelles et 

insoutenables 

49 

automobiles deviennent alors des risques qu’il faut limiter et écarter de certains 

micro-territoires urbains stratégiques et symboliques. 

Plus d’infrastructures routières en périphérie pour promouvoir l’écomobilité dans le 

centre. 

Dans un contexte de compétition territoriale, deux priorités fortes sont affichées dans 

les politiques locales de transport et de déplacement. Il s’agit, à l’échelle des 

agglomérations et des aires urbaines, de concilier développement économique et 

développement durable. Le développement économique renvoie à l’idée 

d’attractivité du territoire. Or, cette attractivité est communément associée au fait 

d’être bien connectée aux réseaux de transport et d’être rapidement accessible. Cette 

idée de vitesse, appliquée à la conception du réseau routier, implique un réseau qui 

puisse supporter des flux importants, sans être congestionné. En conséquence, 

l’objectif en termes de développement économique se traduit physiquement par des 

projets de grandes infrastructures dédiées à l’automobile, assurant des hauts niveaux 

de vitesse et permettant d’accueillir des flux importants. C’est cet enchaînement 

d’arguments qui fonde le versant transport des politiques locales. Simultanément, la 

ville, pour être attractive, se doit aussi d’être durable. Cette terminologie rassemble, 

de fait, un ensemble d’actions dont un des points communs est de dénoncer les 

nuisances de l’automobile et de promouvoir les modes doux — le pédibus, le vélib’ 

— et les transports en commun. En termes d’aménagement de la voirie, cet objectif se 

traduit par la réalisation d’aménagements dits « urbains » (tels le boulevard urbain), 

limitant les possibilités d’utilisation de l’automobile en ville (partage de la voirie, 

transport en commun en site propre ou TCSP, limitation du stationnement et parcs 

relais), ou visant à modérer la vitesse (zones 30). Ce versant déplacement est 
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Figure 1. Le modèle générique d’organisation de la circulation porté par les 
agglomérations pour structurer un territoire compétitif : conjuguer bonne 
accessibilité et limitation des nuisances en ville 
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